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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
ARE Bundesamt für Raumentwicklung
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFAS Office fédéral des assurances sociales
ARE Office fédéral du développement territorial
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
USS Union syndicale suisse
USAM Union suisse des arts et métiers
UPS Union Patronale Suisse
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierische Produktion

Le Conseil fédéral avait abrogé, au 1er décembre, l'ordonnance concernant les
contributions fédérales aux frais d'aquisition de lait de secours qui affectait
annuellement 3.2 millions de CHF à cet effet. Cette somme était normalement destinée
à fournir du lait en provenance de régions excédentaires en saison creuse (d'août à
décembre) aux cantons déficitaires durant cette période (Genève, Valais, Tessin) et à
assurer son transport. La décision du gouvernement a provoqué de vives protestations,
en particulier de la part des cantons concernés. La conseillère nationale M. Paccolat
(pdc, VS) a déposé un postulat aux Chambres demandant le maintien des dispositions
en faveur du lait de secours. Ce texte fut débattu durant la session de décembre dans
le cadre des discussions sur le budget 1991. Après controverses, la grande chambre s'est
prononcée pour le rétablissement des bases légales subventionnant le lait de secours
pour un montant de 3.1 millions de CHF. Le Conseil des Etats suivit cet avis. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Pflanzliche Produktion

Le Conseil des Etats a adopté, moyennant quelques modifications, le projet du Conseil
fédéral d'arrêté viticole, mais cela n'alla pas sans heurts. La disposition introduisant
une limite de production au mètre carré (1.4 kg pour le raisin blanc et 1.2 kg pour le
raisin rouge) a été fortement contestée par les Vaudois et les Valaisans; ces derniers
ont prétendu que, en raison de conditions favorables et contrairement à beaucoup
d'autres viticulteurs en Suisse, ils pouvaient produire beaucoup de vin de bonne
qualité. Selon eux et la majorité de la commission, il aurait été préférable de laisser les
cantons fixer les maxima et de ne laisser intervenir la Confédération qu'à titre auxiliaire,
ce qui aurait permis de s'adapter à toutes les situations. Soucieuse de lutter contre la
surproduction et de promouvoir la qualité tout en se rapprochant des normes
européennes, la chambre a cependant, contre l'avis de sa commission, adopté la
version du Conseil fédéral, ardemment défendue par G. Coutau (pl, GE). Un deuxième
point d'achoppement a été constitué par une proposition Seiler (udc, SH) qui entendait
fixer à 62 plutôt que 60 le degré Oechslé minimum imposé aux vins blancs de première
catégorie. Cette proposition représentait un danger pour de nombreuses régions où le
chasselas aurait été relégué dans des catégories inférieures; elle fut donc aisément
rejetée. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Par l’édiction de deux ordonnances en milieu d’année, le Conseil fédéral a fait un geste
en faveur des producteurs de jus de raisin et encouragé la diversification du vignoble.
D’une part, il s’agissait de subventionner la production de moût à partir de chasselas et
de riesling-sylvaner à hauteur de deux francs par litre transformé. Cette aide à
l’utilisation non alcoolique d’une partie de la récolte a toutefois été conditionnée dans
les trois grands cantons viticoles romands (Valais, Vaud Genève) à la reconduction des
limitations de production fixées pour 2001. D’autre part, une aide à la reconversion
pour l’année 2003, permettant d’adapter l’encépagement aux besoins du marché, était
prévue. Ces contributions de 20 000 à 35 000 francs par hectare, selon la déclivité des
coteaux, devaient servir à remplacer les cépages blancs de chasselas et de riesling-
sylvaner par des cépages recherchés sur le marché. Ces mesures ont généralement été
bien perçues dans les milieux concernés. La direction de la Fédération suisse des
vignerons (FSV) a salué la réaction du gouvernement à la chute de la consommation et à
l’explosion des importations. Certaines voix issues du milieu des producteurs se sont
élevées pour demander que le Conseil fédéral aille plus loin et élève les taxes
douanières jusqu’au niveau maximal autorisé par l’Organisation mondiale du
commerce. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.06.2002
ROMAIN CLIVAZ
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le Conseil fédéral a révisé l'ordonnance sur les routes nationales afin de modifier le
mode de répartition des contributions versées par la Confédération aux cantons pour
l'entretien et la surveillance du trafic basé sur une réévaluation de la capacité
financière de ceux-ci. Les dix-sept cantons les plus riches ont ainsi vu diminuer la
participation fédérale, tandis que six autres enregistraient une augmentation (dont
notamment le VS et le JU). 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative à la révision partielle de
l'ordonnance de 1963 de la loi sur la circulation routière. Moritz Leuenberger a
exprimé son intention d'abaisser le taux maximal d'alcoolémie de 0,8 à 0,5 pour mille et
de s’aligner sur la plupart des pays européens. Cette modification est de la compétence
du Conseil fédéral, mais le DETEC a souhaité procéder à une consultation auprès des
cantons et milieux intéressés avant que l'exécutif ne prenne sa décision. Le projet vise
également à renforcer la durée du retrait de permis pour les récidivistes et à introduire
des contrôles systématiques. Les propositions ont eu dans l’ensemble des échos plutôt
positifs. Toutefois, la plupart des cantons et le Parti radical ont demandé un
assouplissement des mesures pour les chauffeurs dont le taux d’alcoolémie se situerait
entre 0,5 et 0,8 gramme pour mille. Ils ont aussi demandé que le retrait de permis ne
soit envisagé qu'à partir de 0,8 pour mille. On compta parmi les opposants fermes au
projet trois cantons romands (Vaud, Neuchâtel et Valais), le TCS, l'ACS, l'ASTAG, le PdL,
l'UDC, Gastrosuisse et la Fédération suisse des vignerons. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.08.1998
LAURE DUPRAZ

Eisenbahn

La commission du Conseil national a entamé ses délibérations durant l'été. A son avis,
le montant total pour Alptransit se situera probablement aux alentours de 18 milliards
de francs plutôt que de 10.1. Elle a, d'autre part, pris connaissance des demandes de
divers cantons concernant la NLFA. Celui d'Uri exige le prolongement du tunnel du
Gothard sur 8 km, d'Amsteg à Erstfeld, ainsi que des mesures d'accompagnement pour
réduire l'impact d'Alptransit sur l'environnement. Le Tessin, pour sa part, désirerait,
entre autres, le contournement de Bellinzone à l'aide d'un tunnel. Le Valais, quant à lui,
refuse que le tunnel du Lötschberg débouche à Garnpel et demande sa prolongation
jusqu'à Brigue ainsi que la construction d'un embranchement vers Loèche pour
desservir le Valais central. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Ende August eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Revision der
Raumplanungsverordnung, zum Erlass der neuen technischen Bauzonenrichtlinien
sowie zur Ergänzung des Leitfadens für die kantonale Richtplanung. Die Änderungen
erfolgten in erster Linie in Reaktion auf die Annahme des revidierten RPG bei der
Volksabstimmung vom Frühjahr sowie in Umsetzung der parlamentarischen Initiative
Darbellay (cvp, VS) betreffend Lockerung der Bestimmungen zur Pferdehaltung in der
Landwirtschaftszone (siehe oben). Die Reduktion der Bauzonen auf maximal den Bedarf
der nächsten 15 Jahre soll laut bundesrätlichem Entwurf auf kantonaler statt auf lokaler
Ebene umgesetzt werden. Im Falle einer Auslastungsquote von unter 95% wären die
Kantone verpflichtet, Rückzonungen vorzunehmen. Zeitgleich publizierte das
Bundesamt für Raumentwicklung erste offizielle, provisorische Zahlen zur Auslastung
der Bauzonen in den Kantonen. Gemäss der Bauzonen-Statistik 2012 des ARE wird die
Auslastung in den Kantonen Jura, Neuenburg, Schaffhausen und Wallis in 15 Jahren
voraussichtlich weniger als 95% ausmachen, womit insbesondere diese Kantone
Rückzonungen zu befürchten hätten. Die Auslastungsziffern beruhten auf einer
Schätzung der Bevölkerungsentwicklung des Bundesamts für Statistik (BFS), wobei das
Szenario „hoch“ gewählt worden war (9 Mio. Einwohner im Jahr 2027). Bei einem
mittleren Bevölkerungswachstum müssten mehr als 10 Kantone mit Rückzonungen
rechnen. Ferner sollen laut der Vernehmlassungsvorlage bis zur Anpassung der

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.08.2013
MARLÈNE GERBER
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kantonalen Richtpläne und im Sinne eines Bauzonenmoratoriums neue Einzonungen
durch entsprechende Auszonungen kompensiert werden, wobei für öffentliche
Gebäude sowie Vorhaben von kantonaler Bedeutung Ausnahmen gelten. Betreffend
Höhe der finanziellen Entschädigung bei Rückzonungen verzichtete der Bundesrat auf
die Festlegung von Kennwerten. In ihren Vernehmlassungsantworten äusserten
gewichtige Stellungnehmer grundsätzliche Vorbehalte zum Verordnungsentwurf des
Bundesrates. Die kantonalen Baudirektoren beanstandeten die Missachtung der
kantonalen Zuständigkeiten in der Raumplanung, den hohen bürokratischen Aufwand
sowie die auf dem Bevölkerungsszenario des BFS beruhende Bauzonen-Statistik. Die
Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) forderte, Kantone müssten
auf eigene Zahlen zur Bevölkerungsentwicklung zurückgreifen können. Auf der anderen
Seite hatte die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz im Vorfeld bei mindestens der
Hälfte der Kantone Rückzonungsbedarf geortet und kritisierte entsprechend die Wahl
des Bevölkerungs-Szenarios durch das zuständige Bundesamt. Gewichtige Vertreter wie
die SVP, Economiesuisse und der Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein
(SIA) lehnten die Vorlage komplett ab. Sie missbilligten unter anderem die fehlende
Berücksichtigung wirtschaftlicher Überlegungen, die Überregulierung sowie den
mangelnden Praxisbezug. Auch die Fachorganisationen für Pferdezucht und
Pferdesport überzeugte der Verordnungsentwurf nicht. Sie bezweifelten, ob die
vorgesehenen Bestimmungen die heutige Praxis tatsächlich erleichtern würden. Das
urbane Genf zeigte sich als einer der wenigen Kantone mit der geplanten Umsetzung
zufrieden und stellte sich hinter eine stärkere Zentralisierung der Umsetzungskontrolle
durch den Bund. 7

Bodenrecht

Im Februar stellte der Bundesrat eine Pool-Lösung für Ferienhaus-Kontingente zur
Diskussion. Danach soll der Bund unausgeschöpfte kantonale Kontingente für den
Verkauf von Ferienwohnungen an Ausländer kurz vor dem Verfall auf Kantone mit
Mehrbedarf - das sind insbesondere die Kantone Wallis und Tessin - umverteilen
können. Die Kantone könnten auf diese Weise ihre Kontingente bis maximal um die
Hälfte aufstocken. Am gesamtschweizerischen Kontingent von 1'420 Ferienwohnungen
und Wohneinheiten in Apparthotels, das seit Jahren nicht ausgeschöpft wird, hielt der
Bundesrat für 1997 und 1998 aber fest. In der Vernehmlassung sprachen sich nur die SP
und die Schweizer Demokraten gegen diese Neuordnung der Lex Friedrich aus. Sie
kritisierten, dass damit die bereits stark belasteten Tourismusregionen weiterbauen
könnten. Die bürgerlichen Bundesratsparteien und die Tourismuskantone begrüssten
die Flexibilisierung des Wohnungsmarkts. Bereits auf den 1. August des Berichtsjahrs
setzte der Bundesrat eine entsprechende Verordnungsänderung in Kraft. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.08.1996
EVA MÜLLER

Gleich nach Annahme der Zweitwohnungsinitiative setzte das UVEK eine Arbeitsgruppe
unter Leitung des ARE zur Ausarbeitung einer Übergangsverordnung zur Umsetzung
der Zweitwohnungsinitiative ein. Primär war die Arbeitsgruppe angehalten, den
Zweitwohnungsbegriff zu klären und die Übergangsbestimmungen zu konkretisieren.
Ende Mai präsentierte die Arbeitsgruppe den ersten Verordnungsentwurf. Bei der
Auslegung des Zweitwohnungsbegriffs zeigten sich die Befürworter und Gegner der
Initiative einig: Als Zweitwohnung gelte jedes Objekt, welches nicht als Erstwohnung
genutzt werde. Gemeinden, welche bereits über einen Zweitwohnungsanteil von mehr
als 20% verfügen, dürften Zweitwohnungen jedoch weiterhin bewilligen, sofern es sich
dabei um „warme Betten“ handle. Dabei wurde der Begriff der „warmen Betten“
allerdings nicht über quantitative Kriterien, wie beispielsweise über die jährliche
Belegungszeit in Wochen, definiert. Zweitwohnungen sollen dann als mit warmen
Betten ausgestattet gelten, wenn eine professionelle Vermarktung der Wohnungen
durch dauerhafte Präsenz auf einer Vermietungsplattform angestrebt wird. Des
Weiteren soll der Besitzstand garantiert bleiben: Zweitwohnungen, welche bereits vor
dem Abstimmungstermin bestanden haben, dürften weiterhin bestehen bleiben und
auch als solche verkauft und vererbt werden. Am 18.6. äusserten sich Behörden,
Parteien und Organisationen in einer konferenziellen Anhörung zum Entwurf. Ein reges
Tauziehen spielte sich ab zwischen den Befürwortern der Initiative, welche eine rasche
und stringente Umsetzung ihres Anliegens forderten, und den Gegnern der Initiative,
die Ausnahmeregelungen schaffen und die Übergangsbestimmungen erst per Beginn
2013 in Kraft setzen wollen. Auch im Bundesrat zeigte man sich uneinig, wie die
Umweltministerin Mitte August nach der ersten Sitzung zum Verordnungsentwurf
bekannt gab. Eine Woche später präsentierte die Regierung dann aber doch die neue

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.05.2012
MARLÈNE GERBER
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Übergangsverordnung, die hingegen nicht wie ursprünglich von der Umweltministerin
gewünscht auf den 1.9.12, sondern erst per 1.1.13 in Kraft tritt. Nicht nur in diesem Punkt
kam der Bundesrat dank Engagement der bürgerlichen Regierungsmitglieder den
Bergkantonen und der Hotellerie entgegen: Ausnahmen sieht die Verordnung auch für
bestehende Wohnungen im Sinne des Besitzstandes, für bewirtschaftete Neubauten,
für Rustici und Maiensässe, sowie unter restriktiven Bedingungen ebenfalls für die
Umnutzung von Hotels in Zweitwohnungen vor. Eine letzte Ausnahme gilt für
Grossprojekte, wie das Andermatter Resort von Samih Sawiris, sofern vor dem
Abstimmungstermin bereits ein bewilligter Sondernutzungsplan vorlag. Die Zeitung
Südostschweiz bezeichnete die neue Regelung als „Sieg für die Verlierer“ und sowohl
der Kanton Graubünden als auch der Kanton Wallis zeigten sich zufrieden mit den
beschlossenen Übergangsbestimmungen. Von Seiten der Initianten äusserte man sich
teilweise reserviert. Zufrieden gab sich Vera Weber, Vizepräsidentin der Fondation
Franz Weber und Tochter des Umweltschützers, mit der vom Bundesrat gewählten
Definition des Zweitwohnungsbegriffes, äusserte jedoch Bedenken zu den durch die
Ausnahmebestimmungen potentiell geschaffenen Schlupflöchern, die eine korrekte
Umsetzung der Initiative verhindern könnten. Die Übergangsbestimmungen gelten ab
2013 bis zum Inkrafttreten des Ausführungsgesetzes. Die Botschaft für dieses neue
Gesetz soll noch vor Ende 2013 verabschiedet werden. 9

Umweltschutz

Gewässerschutz

Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Abfälle

Le DETEC a mis en consultation une modification de l’ordonnance sur le traitement des
déchets (OTD). Il s’agit de définir une zone d’apport pour l’élimination des résidus de
broyage automobile (RBA) : de 2006 à 2018, tous les RBA produits en Suisse devront
être éliminés dans l’installation spécialisée de Monthey (VS). Chaque année en Suisse,
50 000 à 60 000 tonnes de résidus de broyage non métalliques résultent de la
valorisation d’automobiles hors d’usage (2/3) et d’appareils métalliques (1/3). Environ
240 000 véhicules sont retirés annuellement en Suisse de la circulation. Quelque 90
000 sont exportés, réparés à l’étranger et réutilisés. Les 150 000 véhicules restants
sont éliminés en Suisse par des entreprises spécialisées. Ces entreprises démontent les
éléments réutilisables ou problématiques. Les véhicules passent ensuite dans des
installations de broyage pour y être fragmentés. Jusqu’à présent, ces déchets sont
livrés à des usines d’incinération en Suisse et à l’étranger. L’installation de Monthey
fonctionnera selon une procédure de combustion et de fusion en plusieurs étapes qui
permettra de récupérer les métaux présents dans les RBA et de fabriquer des résidus
vitrifiés dont le stockage ne posera pas de problème. En outre, l’énergie dégagée par la
combustion sera utilisée pour produire de la vapeur remplaçant les 13 000 tonnes
annuelles d’huile de chauffage dans l’industrie chimique de Monthey. Cette installation
devrait entrer en service fin 2006. Le traitement des véhicules hors d’usage est financé
par une contribution à l’élimination, payée par les importateurs sur la base d’accords
volontaires. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.08.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Der Bundesrat beabsichtigte im September 2018, die seit 2012 existierende Verordnung
über die Anlagestiftungen (ASV) zu ändern. Unter anderem wollte er die Stellung der
Anlegerversammlung stärken und diese für die Wahl des Stiftungsrates zuständig
machen, das bereits bestehende Verbot der Nachschusspflicht – also die Pflicht, bei
Verlusten weiteres, über das bereits einbezahlte Kapital hinausgehendes Geld
einzuschiessen – ausdrücklich festschreiben und nichtkotierte Sacheinlagen,
fokussierte Strategien sowie gemischte Anlagegruppen mit höherem Anteil Aktien oder
alternativer Anlagen ermöglichen. 
Dazu führte das BSV zwischen September und Dezember 2018 eine Vernehmlassung
durch, an der sich 19 Kantone, die SVP, drei Dachverbände der Wirtschaft (SGB, SAV,
SGV) und 17 weitere Organisationen und Durchführungsstellen beteiligten. Gemäss
Vernehmlassungsbericht des BSV wurde die Vorlage allgemein positiv aufgenommen,
unter anderem zeigten sich die Kantone mehrheitlich zufrieden damit. Folglich
entschied der Bundesrat im Juni 2019, die Änderungen auf den 1. August 2019 in Kraft
zu setzen. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.06.2019
ANJA HEIDELBERGER
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